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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

 
LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

TITRE Ier : De la prévention des difficultés des entreprises. 
Chapitre Ier : De la prévention des difficultés des entreprises, du mandat ad hoc et de la procédure de 

conciliation 
 

- Article L. 611-2  

Modifié par LOI n°2015-1268 du 14 octobre 2015 - art. 2  
I.-Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. 
A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal peut, 
nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication, par les commissaires 
aux comptes, les membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les organismes de 
sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques bancaires et des 
incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation 
économique et financière du débiteur.  
II.-Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans 
les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut, le cas échéant sur demande du 
président d'un des observatoires mentionnés à l'article L. 910-1 A, leur adresser une injonction de le faire 
à bref délai sous astreinte.  
Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, le président du 
tribunal peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I.  
Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne 
procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale. 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 84-148 du 1 mars 1984 relative à la prévention et au règlement 
amiable des difficultés des entreprises 

 

- Article 34 

Modifié par Loi n°94-475 du 10 juin 1994 - art. 3 JORF 11 juin 1994 en vigueur le 1er octobre 1994  
Abrogé par Ordonnance 2000-912 2000-09-18 art. 4 JORF 21 septembre 2000  
Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation  
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A l'issue de cet entretien, le président du tribunal peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire 
contraire, obtenir communication, par les commissaires aux comptes, les membres et représentants du 
personnel, les administrations publiques, les organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les 
services chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de 
nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du débiteur  
 

2. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie 
Législative du code de commerce 

 

- Article 1  

Codifié par Loi 2003-7 2003-01-03 art. 50 JORF 4 janvier 2003 (ratification)  
Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 
(…)  

- Article L. 611-2 

Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. 
A l'issue de cet entretien, le président du tribunal peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire 
contraire, obtenir communication, par les commissaires aux comptes, les membres et représentants du 
personnel, les administrations publiques, les organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les 
services chargés de la centralisation des risques bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de 
nature à lui donner une exacte information sur la situation économique et financière du débiteur. 
 

3. Version issue de la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des 
entreprises, article 4 

 

- Article L. 611-2 

I. Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. 
A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal 
peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication, par les 
commissaires aux comptes, les membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les 
organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques 
bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la 
situation économique et financière du débiteur. 
II. - Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels 
dans les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut leur adresser une injonction 
de le faire à bref délai sous astreinte. 
Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, le président du 
tribunal peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 
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4. Ordonnance n° 2010-1512 du 9 décembre 2010 portant adaptation du 
droit des entreprises en difficulté et des procédures de traitement des 
situations de surendettement à l'entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée, article 2 

 

- Article L. 611-2 

I. Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. 
A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal 
peut, nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication, par les 
commissaires aux comptes, les membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les 
organismes de sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques 
bancaires et des incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la 
situation économique et financière du débiteur. 
II. - Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels 
dans les délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut leur adresser une injonction 
de le faire à bref délai sous astreinte. 
Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, le président du 
tribunal peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 
Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui 
ne procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 
526-14, lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale. 
 
 

5. Version issue de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d'actualisation du 
droit des outre-mer, article 2 

 

- Article L. 611-2 

I. Lorsqu'il résulte de tout acte, document ou procédure qu'une société commerciale, un groupement d'intérêt 
économique, ou une entreprise individuelle, commerciale ou artisanale connaît des difficultés de nature à 
compromettre la continuité de l'exploitation, ses dirigeants peuvent être convoqués par le président du tribunal 
de commerce pour que soient envisagées les mesures propres à redresser la situation. 
A l'issue de cet entretien ou si les dirigeants ne se sont pas rendus à sa convocation, le président du tribunal peut, 
nonobstant toute disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication, par les commissaires 
aux comptes, les membres et représentants du personnel, les administrations publiques, les organismes de 
sécurité et de prévoyance sociales ainsi que les services chargés de la centralisation des risques bancaires et des 
incidents de paiement, des renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation 
économique et financière du débiteur. 
II. - Lorsque les dirigeants d'une société commerciale ne procèdent pas au dépôt des comptes annuels dans les 
délais prévus par les textes applicables, le président du tribunal peut , le cas échéant sur demande du 
président d'un des observatoires mentionnés à l'article L. 910-1 A, leur adresser une injonction de le faire à 
bref délai sous astreinte. 
Si cette injonction n'est pas suivie d'effet dans un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, le président du tribunal 
peut également faire application à leur égard des dispositions du deuxième alinéa du I. 
Le II est applicable, dans les mêmes conditions, à tout entrepreneur individuel à responsabilité limitée qui ne 
procède pas au dépôt des comptes annuels ou documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14, 
lorsque l'activité professionnelle à laquelle le patrimoine est affecté est commerciale ou artisanale. 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de commerce 

 
Partie législative 

 
LIVRE Ier : Du commerce en général. 

TITRE II : Des commerçants. 
Chapitre III : Des obligations générales des commerçants. 

Section 1 : Du registre du commerce et des sociétés 
Sous-section 1 : Des personnes tenues à l'immatriculation. 

 

- Article L. 123-5-1  

Créé par Loi n°2001-420 du 15 mai 2001 - art. 123 JORF 16 mai 2001  
A la demande de tout intéressé ou du ministère public, le président du tribunal, statuant en référé, peut enjoindre 
sous astreinte au dirigeant de toute personne morale de procéder au dépôt des pièces et actes au registre du 
commerce et des sociétés auquel celle-ci est tenue par des dispositions législatives ou réglementaires. 
Le président peut, dans les mêmes conditions et à cette même fin, désigner un mandataire chargé d'effectuer ces 
formalités. 
 
 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE III : Dispositions communes aux diverses sociétés commerciales. 

Chapitre II : Des comptes sociaux 
Section 5 : De la publicité des comptes 

 

- Article L. 232-21  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 9  
I. - Les sociétés en nom collectif dont tous les associés indéfiniment responsables sont des sociétés à 
responsabilité limitée ou des sociétés par actions sont tenues de déposer au greffe du tribunal, pour être annexés 
au registre du commerce et des sociétés, dans le mois suivant l'approbation des comptes annuels par l'assemblée 
ordinaire des associés ou dans les deux mois suivant cette approbation lorsque ce dépôt est effectué par voie 
électronique :  
1° Les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe, les 
rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels et les comptes consolidés, éventuellement 
complétés de leurs observations sur les modifications apportées par l'assemblée qui leur ont été soumis ; 
2° La proposition d'affectation du résultat soumis à l'assemblée et la résolution d'affectation votée ou la décision 
d'affectation prise. 
Le rapport de gestion doit être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande, selon des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
II. - En cas de refus d'approbation ou d'acceptation, une copie de la délibération de l'assemblée est déposée dans 
le même délai. 
III. - Les obligations définies ci-dessus s'imposent également aux sociétés en nom collectif dont tous les associés 
indéfiniment responsables sont des sociétés en nom collectif ou en commandite simple dont tous les associés 
indéfiniment responsables sont des sociétés à responsabilité limitée ou par actions. 
IV. - Pour l'application du présent article, sont assimilées aux sociétés à responsabilité limitée ou par actions les 
sociétés de droit étranger d'une forme juridique comparable. 
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- Article L. 232-22  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 9  
I. - Toute société à responsabilité limitée est tenue de déposer au greffe du tribunal, pour être annexés au registre 
du commerce et des sociétés, dans le mois suivant l'approbation des comptes annuels par l'assemblée ordinaire 
des associés ou par l'associé unique ou dans les deux mois suivant cette approbation lorsque ce dépôt est 
effectué par voie électronique :  
1° Les comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés, le rapport sur la gestion du groupe, les 
rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels et les comptes consolidés, éventuellement 
complétés de leurs observations sur les modifications apportées par l'assemblée ou l'associé unique aux comptes 
annuels qui leur ont été soumis ; 
2° La proposition d'affectation du résultat soumise à l'assemblée ou à l'associé unique et la résolution 
d'affectation votée ou la décision d'affectation prise. 
Le rapport de gestion doit être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande, selon des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  
II. - En cas de refus d'approbation ou d'acceptation, une copie de la délibération de l'assemblée ou de la décision 
de l'associé unique est déposée dans le même délai. 
 

- Article L. 232-23  

Modifié par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 9  
I. - Toute société par actions est tenue de déposer au greffe du tribunal, pour être annexés au registre du 
commerce et des sociétés, dans le mois suivant l'approbation des comptes annuels par l'assemblée générale des 
actionnaires ou dans les deux mois suivant cette approbation lorsque ce dépôt est effectué par voie électronique :  
1° Les comptes annuels, le rapport de gestion, le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes annuels, 
éventuellement complété de leurs observations sur les modifications apportées par l'assemblée aux comptes 
annuels qui ont été soumis à cette dernière ainsi que, le cas échéant, les comptes consolidés, le rapport sur la 
gestion du groupe, le rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés et le rapport du conseil 
de surveillance ; 
2° La proposition d'affectation du résultat soumise à l'assemblée et la résolution d'affectation votée. 
Il est fait exception à l'obligation de déposer le rapport de gestion pour les sociétés mentionnées au premier 
alinéa autres que celles dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé ou sur un système 
multilatéral de négociation qui se soumet aux dispositions législatives ou réglementaires visant à protéger les 
investisseurs contre les opérations d'initiés, les manipulations de cours et la diffusion de fausses informations 
dans les conditions prévues par le règlement général de l'Autorité des marchés financiers. Le rapport de gestion 
doit toutefois être tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande, selon des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat.  
II. - En cas de refus d'approbation des comptes annuels, une copie de la délibération de l'assemblée est déposée 
dans le même délai. 
 

- Article L. 232-24  

Créé par LOI n°2012-387 du 22 mars 2012 - art. 18  
Le greffier, lorsqu'il constate l'inexécution du dépôt prévu au I des articles L. 232-21 à L. 232-23, informe le 
président du tribunal de commerce pour qu'il puisse faire application du II de l'article L. 611-2. 
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LIVRE IX : Dispositions relatives à l'outre-mer. 

TITRE Ier A : Observatoire des prix, des marges et des revenus dans les outre-mer 
 

- Article L. 910-1 A  

Modifié par LOI n°2015-1268 du 14 octobre 2015 - art. 1  
Dans les collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution et dans les collectivités d'outre-mer de Saint-
Barthélemy, de Saint-Martin, de Saint-Pierre-et-Miquelon et de Wallis-et-Futuna, un observatoire des prix, des 
marges et des revenus analyse le niveau et la structure des prix, des marges et des revenus et fournit aux 
pouvoirs publics une information régulière sur leur évolution. 
 
 

Partie réglementaire 
 

LIVRE II : Des sociétés commerciales et des groupements d'intérêt économique. 
TITRE IV : Dispositions pénales. 

Chapitre VII : Des infractions communes aux diverses formes de sociétés commerciales. 
 

- Article R. 247-3  

Le fait de ne pas satisfaire aux obligations de dépôt prévues aux articles L. 232-21 à L. 232-23 est puni de 
l'amende prévue par le 5e de l'article 131-13 du code pénal pour les contraventions de la cinquième classe. En 
cas de récidive, la peine applicable est celle prévue par le 5e de l'article 131-13 du code pénal pour les 
contraventions de la cinquième classe commises en récidive. 

 
LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

 

- Article R. 600-2 

Les mesures prévues à l'article L. 611-2 relèvent de la compétence du président du tribunal du lieu du siège du 
débiteur, personne morale, ou, le cas échéant, du lieu où le débiteur, personne physique, a déclaré l'adresse de 
son entreprise ou de son activité. 
La compétence territoriale du président du tribunal pour désigner un mandataire ad hoc est déterminée par 
l'article R. 600-1. 
 
 

TITRE Ier : De la prévention des difficultés des entreprises. 
Chapitre Ier : De la prévention des difficultés des entreprises, du mandat ad hoc et de la procédure de 

conciliation. 
Section 2 : De la détection des difficultés des entreprises par le président du tribunal 

 
 

- Article R. 611-10  

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 3 
Dans le cas prévu au premier alinéa de l'article L. 611-2 ou lorsqu'il est fait application de l'article L. 611-2-1, le 
président du tribunal fait convoquer par le greffier le représentant légal de la personne morale débitrice ou le 
débiteur personne physique par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et par lettre simple, 
reproduisant les termes du I de l'article L. 611-2 et, le cas échéant, ceux de l'article L. 611-2-1, ainsi que des 
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articles R. 611-11 et R. 611-12. Le cas échéant, la lettre précise la dénomination de l'activité professionnelle 
exercée par l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. La convocation est envoyée un mois au moins à 
l'avance. Il est joint une note par laquelle le président du tribunal expose les faits qui ont motivé son initiative. 
 

- Article R. 611-10-1  

Créé par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 4 
En application du second alinéa de l'article L. 611-2-1, le président du tribunal informe l'ordre ou l'autorité 
compétente dont relève l'intéressé par une note exposant les difficultés de nature à compromettre la continuité 
de l'activité du professionnel qui ont été portées à sa connaissance. Cette note est transmise par le greffier au 
représentant légal de l'un ou l'autre de ces organismes par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Le représentant de l'ordre ou de l'autorité compétente est invité à faire connaître au président du tribunal, dans la 
même forme, les suites données à cette information dans le délai d'un mois. 
 

- Article R. 611-11  

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 5 
L'entretien prévu au premier alinéa de l'article L. 611-2, qui se tient hors la présence du greffier, donne lieu à 
l'établissement par le président du tribunal d'un procès-verbal qui ne mentionne que la date et le lieu de 
l'entretien ainsi que l'identité des personnes présentes. Ce procès-verbal est signé par ces dernières et le 
président du tribunal. 
Si la personne convoquée ne se rend pas à la convocation, un procès-verbal de carence est dressé le jour même 
par le greffier aux fins d'application des dispositions du second alinéa du I de l'article L. 611-2. A ce procès-
verbal est joint l'avis de réception de la convocation. Une copie de ce procès-verbal est notifiée sans délai par le 
greffier à la personne convoquée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception reproduisant les 
termes du second alinéa du I de l'article L. 611-2. 
Ce procès-verbal mentionne, s'il y a lieu, la dénomination utilisée par l'entrepreneur individuel à responsabilité 
limitée pour l'exercice de l'activité professionnelle concernée. Il est déposé au greffe. 
 

- Article R. 611-12  

La demande de renseignements prévue au deuxième alinéa de l'article L. 611-2 est adressée dans le délai d'un 
mois à compter de la date de l'entretien ou du procès-verbal de carence. Elle est accompagnée de la copie du 
procès-verbal d'entretien ou de carence établi en application de l'article R. 611-11. 
Si la demande a été présentée dans les formes et délai prescrits au premier alinéa, les personnes et organismes 
interrogés communiquent les renseignements réclamés dans le délai d'un mois. Dans le cas contraire, ils ne sont 
pas tenus d'y répondre. 
 

- Article R. 611-13 

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 6 
Pour l'application du II de l'article L. 611-2, le président du tribunal rend une ordonnance faisant injonction au 
représentant légal de la personne morale de déposer les comptes annuels ou à l'entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée de déposer les documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 526-14 dans un 
délai d'un mois à compter de la notification ou de la signification de l'ordonnance, sous peine d'astreinte. 
Cette ordonnance fixe le taux de l'astreinte et mentionne, en outre, les lieu, jour et heure de l'audience à laquelle 
l'affaire sera examinée. 
Elle n'est pas susceptible de recours. 
  

10 
 



- Article R. 611-14  

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 7 
Le greffier notifie l'ordonnance au représentant légal de la personne morale. La lettre de notification reproduit 
les dispositions du second alinéa du II de l'article L. 611-2 ainsi que l'article R. 611-15 et le premier alinéa de 
l'article R. 611-16. 
Si la lettre est retournée avec une mention précisant qu'elle n'a pas été réclamée par son destinataire, le greffier 
fait signifier l'ordonnance. La signification reproduit les dispositions mentionnées à l'alinéa premier. 
Si la lettre est retournée avec une mention précisant que le destinataire ne se trouve plus à l'adresse indiquée, 
l'affaire est retirée du rôle par le président du tribunal qui en informe le ministère public. Le greffier porte la 
mention de la cessation d'activité sur le registre du commerce et des sociétés. 
L'ordonnance portant injonction de faire est conservée à titre de minute au greffe. 
Les dispositions du présent article sont applicables à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée à 
l'exception de la seconde phrase du troisième alinéa. 
 

- Article R. 611-15  

Lorsque l'injonction de faire a été exécutée dans les délais impartis, l'affaire est retirée du rôle par le président 
du tribunal. 
Dans le cas contraire, le greffier constate le non-dépôt des comptes par procès-verbal. 
 

- Article R. 611-16  

Modifié par DÉCRET n°2014-736 du 30 juin 2014 - art. 8 
En cas d'inexécution de l'injonction de faire qu'il a délivrée, le président du tribunal statue sur la liquidation de 
l'astreinte. 
Il statue en dernier ressort lorsque le montant de l'astreinte n'excède pas le taux de compétence en dernier ressort 
du tribunal de commerce. 
Le montant de la condamnation prononcée est versé au Trésor public et recouvré comme en matière de créances 
étrangères à l'impôt. 
La décision est communiquée au Trésor public et signifiée à la diligence du greffier au représentant légal de la 
personne morale ou à l'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. L'appel est formé, instruit et jugé selon 
les règles applicables à la procédure sans représentation obligatoire. 
 

- Article R. 611-17  

La demande de renseignements prévue au dernier alinéa de l'article L. 611-2 est adressée à compter de 
l'expiration du délai prévu au premier alinéa de l'article R. 611-13. Elle est écrite et accompagnée de la copie de 
l'ordonnance mentionnée à l'article R. 611-13 ainsi que du procès-verbal mentionné à l'article R. 611-15. 
Si la demande a été présentée dans les formes et délai prescrits au premier alinéa, les personnes et organismes 
interrogés communiquent les renseignements réclamés dans le délai d'un mois. Dans le cas contraire, ils ne sont 
pas tenus d'y répondre. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 

 
B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 - Société Pyrénées services et autres [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ;  
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité 
professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face 
au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à 
permettre la poursuite de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ;  
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 
611-4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en 
cours ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une 
procédure de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation 
de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au 
premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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- Décision n° 2013-352 QPC du 15 novembre 2013 - Société Mara Télécom et autre [Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en 
Polynésie française] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ;  
(…) 
9. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture tant de la procédure de redressement judiciaire que de la procédure de liquidation judiciaire ; que ces 
dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de 
redressement judiciaire ou une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin de tenir compte de la 
situation des salariés, des créanciers et des tiers ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt 
général ; 
10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de la procédure de 
liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès 
lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code de commerce 
dans sa version applicable à la Polynésie française doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-368 QPC du 7 mars 2014 - Société Nouvelle d'exploitation Sthrau hôtel [Saisine 
d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle 
elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
(…) 
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-4 
et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours ; 
que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure 
de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise 
; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au 
premier alinéa de l'article L. 640-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
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- Décision n° 2013-372 QPC du 7 mars 2014 - M. Marc V. [Saisine d'office du tribunal pour la 
résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire de sa propre initiative une instance au terme de laquelle 
elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ;  
(…) 
8. Considérant que dans le cadre de l'exécution du plan de sauvegarde ou de redressement, le tribunal compétent 
pour statuer sur les incidents survenus à l'occasion de cette exécution est le même que le tribunal qui a arrêté le 
plan ; que les dispositions contestées confient à ce tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins de prononcer 
la résolution de ce plan et d'ouvrir une « nouvelle procédure », selon le cas, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire ; que le législateur a ainsi reconnu au tribunal la faculté d'introduire de sa propre initiative 
une nouvelle instance distincte de celle à l'issue de laquelle le plan de sauvegarde ou le plan de redressement a 
été arrêté ;  
9. Considérant qu'en permettant au tribunal de se saisir d'office pour prononcer la résolution du plan, les 
dispositions contestées ont pour objet, d'une part, d'assurer l'exécution effective, par le débiteur, du plan de 
sauvegarde ou du plan de redressement et, d'autre part, d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de 
l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;  
10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins de prononcer la résolution du plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire 
méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, la seconde 
phrase du paragraphe II de l'article L. 626-27 du code de commerce doit être déclarée contraire à la Constitution 
; 
 
 

- Décision n° 2014-399 QPC du 6 juin 2014 - Société Beverage and Restauration Organisation SA 
[Liquidation judiciaire ou cessation partielle de l'activité prononcée d'office pendant la période 
d'observation du redressement judiciaire] 

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il 
en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance 
au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne 
confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver 
de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une 
punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des 
garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité ;  
(…) 
8. Considérant que les articles L. 621-2, L. 621-7 et L. 621-8 du code de commerce fixent notamment les 
pouvoirs que le tribunal peut exercer, le cas échéant d'office, au cours de la période d'observation ; qu'en outre, 
les dispositions contestées de l'article L. 631-15 permettent au juge de prononcer, à tout moment de la période 
d'observation, soit la cessation partielle de l'activité, soit la liquidation judiciaire lorsque le redressement 
judiciaire est manifestement impossible ; que l'article L. 631-16 prévoit que, s'il apparaît, au contraire, au cours 
de la période d'observation, que le débiteur dispose des sommes suffisantes pour désintéresser les créanciers et 
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acquitter les frais et les dettes afférents à la procédure, le tribunal peut également, en application des 
dispositions contestées, mettre fin d'office à cette procédure ;  
9. Considérant que le tribunal saisi du redressement judiciaire doit se prononcer, au plus tard à l'issue de la 
période d'observation, sur la possibilité d'un plan de redressement ; que, par suite, en mettant un terme à la 
procédure d'observation pour ordonner la liquidation judiciaire lorsque le redressement est manifestement 
impossible, le tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences 
constitutionnelles précitées ;  
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ;  
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsque les éléments 
recueillis au cours de la période d'observation font apparaître que le redressement de l'entreprise est 
manifestement impossible, la liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable 
de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt général ;  
12. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa du paragraphe II de l'article L. 631-15 du code de 
commerce prévoit que le juge prononce la liquidation judiciaire après avoir entendu notamment le débiteur, 
l'administrateur et le mandataire judiciaire et après avoir recueilli l'avis du ministère public ; que, par suite, la 
faculté conférée au tribunal de prononcer d'office la liquidation judiciaire au cours de la période d'observation 
est exercée dans le respect du principe du contradictoire ;  
 
 

- Décision n° 2014-438 QPC du 16 janvier 2015 - SELARL GPF Claeys [Conversion d'office de la 
procédure de sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire]  

4. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il 
en résulte qu'en principe une juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance 
au terme de laquelle elle prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne 
confère pas à cette interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver 
de justification, lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une 
punition, qu'à la condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des 
garanties propres à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
(…) 
9. Considérant que le tribunal saisi d'une demande d'ouverture d'une procédure de sauvegarde doit se prononcer, 
au plus tard à l'issue de la période d'observation, sur la possibilité d'arrêter un plan de sauvegarde ; que, par 
suite, en convertissant, après le jugement d'ouverture, la procédure de sauvegarde en une procédure de 
redressement judiciaire lorsqu'il apparaît que l'entreprise était déjà en cessation des paiements lors du jugement 
d'ouverture, le tribunal ne se saisit pas d'une nouvelle instance au sens et pour l'application des exigences 
constitutionnelles précitées ; 
10. Considérant, en second lieu, que la faculté pour le juge d'exercer certains pouvoirs d'office dans le cadre de 
l'instance dont il est saisi ne méconnaît pas le principe d'impartialité dès lors qu'elle est justifiée par un motif 
d'intérêt général et exercée dans le respect du principe du contradictoire ;  
11. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées ont pour objet de permettre que, lorsqu'il apparaît 
que la situation du débiteur correspond non à celle prévue pour la sauvegarde de l'entreprise mais à celle prévue 
pour la procédure de redressement judiciaire, l'ouverture de cette dernière ne soit pas retardée afin d'éviter 
l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un but d'intérêt 
général ;  
12. Considérant, d'autre part, que la dernière phrase du second alinéa de l'article L. 621-12 du code de 
commerce prévoit que le juge prononce la conversion de la procédure après avoir entendu ou dûment appelé le 
débiteur ; que, par suite, le pouvoir conféré au tribunal de convertir d'office la procédure de sauvegarde en une 
procédure de redressement judiciaire est exercé dans le respect du principe du contradictoire ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions contestées 
méconnaissent le principe d'impartialité des juridictions doit être écarté ;  
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